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note brève

Au vu du dernier rapport de la Commission Bancaire, les 
systèmes financiers de l’Union Économique et Monétaire Ouest 
Africaine (UEMOA) demeurent fin 2021 une des activités les 
mieux portantes de cet espace économique. Leurs trois 
principaux groupes - banques, sociétés de microfinance (ou 
Systèmes Financiers Décentralisés SFD) et Établissements de 
Monnaie Électronique (EME) - montrent des traits communs 
d’évolution, mais aussi des spécificités. Les banques y gardent 
cependant une place très prépondérante tant en masse 
bilantielle que pour le financement intermédié de l’économie, 
avec respectivement 92% et 95% du total. Cette domination 
justifie donc une analyse particulière. …/…

 Paul Derreumaux a été Président Directeur Général du Groupe Bank  
of Africa depuis sa création jusqu’en janvier 2011. Il reste à ce jour Président 
d’Honneur de Bank of Africa et signe régulièrement des publications  
en tant qu’économiste. Il est aussi Senior Fellow de la Ferdi.
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x Le premier constat pour les établisse-
ments bancaires qui se dégage des données dis-
ponibles à fin 2021, et parfois au 30 juin 2022, est 
celui d’un secteur toujours en croissance et dont 
la santé s’est encore améliorée. La plupart des in-
dicateurs de bilan augmentent d’au moins 12% : 
+17,1% pour le total des bilans ; +12,5% pour les 
crédits à la clientèle nets de provisions ; + 19,6% 
pour les dépôts. Ces rythmes de progression sont 
tous sensiblement supérieurs à celui du Produit 
Intérieur Brut (PIB) de l’UEMOA (+6,0 %) en cette 
année de reprise post-Covid. De même les princi-
pales données d’activité ressortent embellies par 
rapport à 2020, qui fut pourtant un « bon cru » 
pour les banques malgré la crise sanitaire : un 
Produit Net Bancaire (PNB) en hausse de +8,8% ; 
surtout un taux brut de dégradation du porte-
feuille ramené à 10,3%, en repli de plus de 11% en 
un an, qui autorise une parfaite stabilité du vo-
lume de provisions pour créances en souffrance ; 
un résultat net final en conséquence relevé de 
+77% sur l’année sous revue. Celui-ci induit une 
belle amélioration des ratios de rentabilité par 
rapport au chiffre d’affaires comme aux fonds 
propres. Le coefficient d’exploitation moyen 
connait lui aussi une remarquable avancée et 
descend à 61%, plancher jamais atteint dans la 
dernière décennie. Le fait que ces tendances 
aient touché les systèmes bancaires de chacun 
des États de l’Union souligne enfin la force de ce 
mouvement positif. Ce dernier semble d’ailleurs 
se poursuivre sur le premier semestre 2022 mal-
gré les incertitudes liées à une forte inflation non 
encore maîtrisée. Les premières données au 30 
juin 2022 des banques cotées sur la Bourse Régio-
nale des Valeurs Mobilières (BRVM) enregistrent 
en effet de belles augmentations vis-à-vis de la 
même période de 2021. On note ainsi, en termes 
de PNB, +10,9% pour la Société Ivoirienne de 
Banque (SIB), +7,2% pour la BOA-BURKINA FASO, 
+16,6% pour le réseau Orabank par exemple, tan-
dis que les résultats nets s’accroissent souvent 
plus vite.

Outre ce panorama avantageux, trois principaux 
points saillants apparaissent C’est d’abord un 
écart grandissant entre les indicateurs de puis-
sance et de modernité des établissements selon 
les pays. Le nombre des banques en activité, qui 
s’est actuellement stabilisé en 2020/21 à 131 enti-
tés dans l’Union, est partagé pour l’essentiel en 
2 zones : Côte d’Ivoire et Sénégal, leaders qua-
siment ex-aequo avec 27 et 28 établissements 
chacun ; toutes les autres nations classées en 
outsiders, comptant chacune 14 ou 15 entités, à 
l’exception de la Guinée-Bissau et ses 5 banques. 
Mais les autres critères de ventilation sont beau-
coup plus largement différenciés entre pays et 
reflètent avant tout la vitalité économique de 
ceux-ci. Ainsi, la Côte d’Ivoire regroupe fin 2021 
près de 34% du total des bilans de l’Union, contre 
moins de 19% pour le Sénégal, mais le retard du 
dernier est inférieur pour les guichets en activité 
et supérieur pour les automates bancaires. Der-
rière, la dispersion est encore plus forte, même 
hors Guinée-Bissau dont la petitesse fait un cas à 
part. Le poids relatif des bilans entre pays s’éche-
lonne entre 14,5% pour le Burkina et moins de 
4% pour le Niger, hors établissements financiers 
qui ont une place spécifique dans ce dernier. 
Ces écarts élevés apparaissent sous d’autres 
aspects. Le nombre de comptes en Côte d’Ivoire 
est deux fois plus important qu’au Sénégal alors 
que la concurrence entre établissements sem-
blerait plus vive dans ce dernier. Le Niger, pays 
le plus peuplé, recense moins de 60% des gui-
chets automatiques du Togo, moins de 37% des 
comptes bancaires du Burkina et à peine 17% de 
ceux de Côte d’Ivoire. Globalement, le nombre 
des automates bancaires a cru plus vite que 
celui des guichets. Derrière ces disparités, on 
retrouve l’évidence, pas toujours acceptée, que 
la présence d’établissements financiers n’est pas 
une condition suffisante pour le développement 
et que la vigueur de ce dernier influe aussi sur 
les caractéristiques du système bancaire natio-
nal. En revanche, le taux de bancarisation dans 
l’Union, longtemps faiblesse majeure, continue 
à progresser partout. L’effectif des comptes 
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xbancaires s’est renforcé de 51% sur 4 ans, bien 
au-delà de l’accroissement de la population. Cet 
important progrès est indéniablement un succès 
de la période récente.

Hétérogènes entre pays, les systèmes bancaires 
de l’UEMOA sont aussi fort diversifiés dans leurs 
caractéristiques comme le montrent les deux 
exemples suivants. Pour la ventilation des acteurs 
bancaires par leur taille, les spécificités relevées 
fin 2020 ont toutes été amplifiées l’année écou-
lée. Pour le degré de concentration des systèmes 
nationaux, la dispersion des bilans entre les plus 
petites et les plus grandes banques s’est élargie, 
avec notamment un seuil en hausse de 14% pour 
les établissements constituant le quartile des 
banques les plus importantes. Cette évolution 
est encore plus significative pour les dépôts, qui 
connaissent à nouveau la plus forte augmen-
tation de l’écart. Malgré tout, la place des 50% 
des établissements les plus petits pèse encore 
lourdement dans le financement de l’économie 
avec près de 24% du total des dépôts collectés 
dans l’UEMOA et, surtout, de 36% des crédits de 
trésorerie, qui expriment la force de leur ancrage 
territorial. Du côté des acteurs les plus impor-
tants, les évolutions se poursuivent lentement 
au plan global. Les treize groupes rassemblant 
chacun plus de 2% des actifs bancaires de la zone 
représentent toujours 75% des bilans totaux et 
des pourcentages souvent supérieurs en termes 
de comptes gérés, de nombres d’automates et, 
surtout, de résultats finaux annuels. Aux douze 
groupes recensés en 2020 s’est ajoutée seule-
ment la banque gabonaise BGFI. Dans ce total, les 
entités ayant le siège de leur banque ou de leur 
holding dans l’Union - les « régionales » - conso-
lident modestement une prédominance acquise 
depuis 2020 pour leur total bilantiel comme pour 
la densité de leurs implantations. Elles restent 
cependant derrière celles ayant leur siège à l’ex-
térieur de l’UEMOA - les « internationales » - pour 
le nombre de comptes et les effectifs. Le réseau 
régional d’origine burkinabé Coris Bank est 
même entré pour la première fois dans le trio de 

tête, derrière ceux de la togolaise Ecobank et de 
la française Société Générale, repoussant BANK 
OF AFRICA au 4e rang. Ces groupes régionaux 
comprennent en particulier un nombre crois-
sant d’outsiders vite montés en puissance grâce 
à la promptitude de leur couverture régionale 
et à leur plus grande agilité dans les décisions 
de crédit. Cette transformation était attendue et 
devrait s’accentuer, les anciens leaders étant au 
contraire contraints par l’absence d’extension 
géographique et par les exigences de fonds 
propres de leurs maisons-mères. Ce passage de 
pouvoirs s’affiche au grand jour depuis 2021 avec 
par exemple la « vente par appartements » du 
réseau de la française BNP au Burkina, au Mali, 
au Sénégal et, en cours, en Côte d’Ivoire à des 
actionnaires différents, privés ou publics mais 
tous régionaux.

Enfin, le portefeuille des établissements ban-
caires en 2021 s’est, comme l’année précédente, 
davantage enrichi d’emplois de trésorerie que 
de concours à la clientèle. Ces deux catégories 
augmentent respectivement de 18% et de 12% 
en 2021 et, depuis 2016, la première a progressé 
de 84% contre 49% pour la seconde. Il s’agit donc 
bien d’un mouvement de fond issu de plusieurs 
facteurs : importantes sollicitations des États 
pour financer leurs budgets et leurs investisse-
ments -7200 milliards de FCFA pour la seule an-
née 2021- ; durcissements annuels des exigences 
réglementaires de fonds propres qui touchent les 
banques de 2019 à 2022 ; plus grande sélectivité 
apportée dans la distribution du crédit depuis la 
crise économique qui a résulté de la Covid-19 en 
2020. Le classement des produits d’exploitation 
traduit cette restructuration : entre 2017 et 2021, 
les produits de placement auront progressé de 
quelque 70% et ceux des crédits à la clientèle de 
28% seulement. La relation étroite désormais 
imposée entre le niveau des fonds propres des 
banques et les prises de risques qu’elles sont au-
torisées à prendre a été déterminante pour cette 
réorientation des emplois. La bonne rémunéra-
tion des emprunts d’État, l’absence de provisions 
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x Si les acteurs bancaires gardent une très large 
prédominance dans l’écosystème financier de 
l’Union Économique et Monétaire Ouest Afri-
caine (UEMOA), ils coexistent avec deux autres 
groupes, qui ont performé de manière accep-
table en 2021.

Le premier est celui des institutions de micro-
finance ou Systèmes Financiers Décentralisés 
(SFD). Ceux-ci sont nombreux, disparates et 
surtout de faible envergure. Parmi eux, la Com-
mission Bancaire contrôle les « SFD de grande 
taille », dont les dépôts et les crédits dépassent 
2 milliards de FCFA. Cette catégorie a subi des 
vagues de restructuration qui ont réduit son ef-
fectif en raison de la mauvaise santé financière 
de nombreuses composantes, mais elle regroupe 
encore quelque 200 entreprises, dont près de la 
moitié sont organisées en réseaux. Malgré ces 
efforts, beaucoup de ratios financiers de ces 
SFD restent en moyenne faibles par rapport aux 
normes recherchées, tels ceux de la capitalisa-
tion, de la marge bénéficiaire et de la rentabilité 
des fonds propres, ce qui freine le renforcement 
des entreprises du secteur. Les contraintes régle-
mentaires montrent quant à elles des progrès 
variés : la limitation des risques globaux à 200% 
des ressources est respectée par la quasi-totalité 
des SFD tandis que les normes de capitalisation 
et de liquidité ne sont atteintes que par environ 
la moitié.

Malgré ces avancées, les SFD gardent à fin 2021 
un poids globalement négligeable par rapport   
aux établissements bancaires : 5% pour les bilans, 
près de 6% pour les crédits, moins de 4% pour les 
dépôts. Ils sont aussi ces deux dernières années 
la catégorie des structures financières qui pro-
gresse le moins vite tant pour les bilans que pour 
les dépôts. Malgré cette faiblesse structurelle, 
ils totalisent en 2021 11,7 millions de comptes 
de clientèle, soit 67% du nombre des comptes 
bancaires, et sont l’interlocuteur privilégié des 
micro-, petites et moyennes entreprises comme 
des ménages les moins favorisés. Ils ont d’ailleurs 

qu’ils entrainent jusqu’ici, les avantages fiscaux 
qui y sont liés compensent aussi en partie l’infé-
riorité de leur rémunération par rapport aux cré-
dits à l’économie. Même si ces derniers croissent 
sur la période plus vite que le PIB de la zone, le 
constat effectué n’est pas un bon signe pour le 
financement des économies, surtout pour les 
petites entreprises qui sont les plus touchées par 
ces choix stratégiques des banques. En contri-
buant fortement au financement des budgets 
étatiques, les banques appuient bien sûr indirec-
tement les actions de ceux-ci pour le développe-
ment économique, mais le choix par elles-mêmes 
des secteurs et des entreprises bénéficiaires de 
leurs concours pourrait être plus efficient et plus 
bénéfique en termes de rendement même s’il 
devait être plus coûteux en termes de provisions.

En ligne avec les exercices précédents, l’an 2021 a 
donc été globalement pour les banques de l’UE-
MOA une excellente période pour la croissance 
des activités et un millésime exceptionnel pour 
les résultats et les indicateurs de solidité. La nou-
velle progression du poids relatif des principaux 
groupes et, au sein de ceux-ci, des réseaux domi-
nés par des intérêts régionaux, est sans doute 
la mutation essentielle, et devrait s’accélérer en 
2022 avec les changements en cours sur ce plan.

Sur deux points cependant, la période écoulée 
n’a pas connu de modification significative : celui 
d’une plus forte concentration et d’une diminu-
tion du nombre d’acteurs, celui d’un renforce-
ment du rôle des banques dans le financement 
des économies. L’analyse du dynamisme en ce 
dernier domaine des banques réparties selon 
leur taille ne plaide toutefois pas en faveur des 
plus importantes qui sont moins actives en ce do-
maine. On peut dès lors se demander si, en l’état 
actuel de l’environnement réglementaire et des 
appareils économiques nationaux, une concen-
tration plus forte résoudrait mieux la question du 
déficit de financement constaté ? « Small would 
it be beautiful today » ?
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propres conséquents. D’autres restent canton-
nées à un pays mais y sont des structures finan-
cières de référence, tel le Crédit Mutuel au Séné-
gal ou les Banques Populaires au Burkina Faso. 
La vivacité et l’ambition de ces SFD les plus puis-
santes constitue aussi une émulation bénéfique 
à toutes les catégories de clients, et notamment 
les petites entreprises, mais aussi à l’ensemble 
du système financier.

De leur côté, les Émetteurs de Monnaie Élec-
tronique (EME) ont continué en 2021 une vive 
expansion mais ont moins brillé que les années 
précédentes.

Trois points positifs restent inchangés. D’abord, 
la densité d’implantation remarquable de ces ins-
titutions là où elles existent. Les comptes recen-
sés s’élèvent à 85,7 millions fin 2021, en augmen-
tation de 15% sur l’année contre +47% l’année 
précédente. Ils représentent maintenant environ 
5 fois l’effectif des comptes bancaires. Surtout, le 
nombre de leurs points de vente est sans com-
mune mesure avec celui des guichets bancaires 
-788 000 contre 3930- ce qui traduit bien le rôle 
crucial des EME dans l’inclusion financière des 
populations, notamment hors des grandes villes. 
Ensuite, l’envergure croissante des opérations 
traitées, en nombre comme en montants. En 
2021 les premiers ont crû de 18% avec près de 4 
milliards de transactions, tandis que les seconds 
progressaient de 22% avec 35240 milliards de 
FCFA, soit plus du tiers du Produit Intérieur Brut 
de la zone. Même si le rythme a fléchi, il reste 
supérieur à celui de l’évolution des activités dans 
la zone et témoigne de la présence renforcée des 
EME dans le domaine des moyens de paiement. 
Enfin, la diversification continue du spectre des 
utilisations. La part des paiements, longtemps 
ultra-prédominante, baisse régulièrement et 
partout, au profit des règlements de factures 
et de services ou de transferts internationaux, 
voire de paiements de salaires, qui représentent 
ensemble près de 20% de l’ensemble des usages 

largement contribué à l’essor de la bancarisation 
dans toute la région et leur place déterminante 
s’est globalement maintenue sur la décennie 
écoulée. Entre 2011 et 2018, le taux de bancari-
sation « strict » -banques seules - avait même 
cru moins vite que celui apporté par les SFD et, 
si la tendance s’est inversée les trois dernières 
années, le « match » reste encore ouvert à ce 
jour.  Cette situation est spécialement marquée 
sur toute la période dans trois pays de l’Union 
-Bénin, Sénégal et Togo-, où les réseaux de SFD 
ont une densité de bureaux qui dépasse toujours 
celle des agences bancaires.

Leur proximité avec la partie la plus fragile des 
systèmes économiques avait coûté cher aux SFD 
en 2020 du fait des répercussions de la pandémie 
Covid-19 sur les maillons les plus faibles des éco-
nomies. Le poids des créances en souffrance, le 
coefficient d’exploitation, la rentabilité s’étaient 
fortement dégradés et constituaient un signal 
d’alerte. La tendance s’est inversée en 2021 : le 
résultat d’exploitation a bondi de 52% avec la 
hausse des crédits, et le résultat net a presque 
quadruplé grâce au repli des provisions requises. 
Dans le même temps, les SFD ont bien tenu leur 
rôle dans le financement de la relance de leur 
clientèle spécifique : leurs crédits progressent 
en effet de +16,4% en 2021, contre +12,5 % seu-
lement pour les banques davantage tournées 
vers les placements. Le parcours des institutions 
de microfinance a donc été autant profitable en 
2021 pour elles-mêmes que pour les économies 
de l’Union.

Enfin, une analyse de ces SFD par leur taille mon-
trerait qu’une petite frange d’entre eux possède 
maintenant des moyens financiers proches de 
ceux des banques locales et est en mesure de 
concurrencer ces dernières sur certains dos-
siers. Ces institutions sont d’ailleurs parfois pré-
sentes dans plusieurs pays (Baobab, Cofina par 
exemple), agissant alors en groupes régionaux 
bien structurés, et brûlent aussi de franchir un 
pas supplémentaire en obtenant un agrément 
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extension illustre la place désormais irrempla-
çable de la monnaie électronique dont une par-
tie est aussi désormais conservée par les clients, 
en attente de transactions à venir, comme une 
épargne scripturale classique.

D’autres données sont plus nuancées. Les EME 
ne sont encore en activité que dans cinq pays. 
De plus, 3 des 13 sociétés agrées ne sont tou-
jours pas opérationnelles. Les liens de ces ins-
titutions avec les sociétés de télécommunica-
tions expliquent que leur dynamisme dépende 
beaucoup de celui des leurs sociétés mères et 
des priorités de celles-ci. En outre, les EME n’ont 
pas le monopole de la monnaie électronique. 
Celle-ci est aussi proposée par 26 banques, qui 
agissent en partenariat avec des opérateurs de 
téléphonie ou des « fintechs », et leurs opérations 
ne sont pas recensées dans les données ci-avant 
bien que certains de ces acteurs aient parfois une 
grande importance locale. Ce marché très pro-
metteur est donc encore en construction et la 
domination actuelle des EME fait face à plusieurs 
défis. L’un est de nature concurrentielle. Il vient 
du système bancaire dont la gestion des opéra-
tions est de plus en plus digitale, quelle que soit 
la taille de celles-ci alors que les EME ne peuvent 
gérer que des transactions de faible montant. Il 
résulte aussi de la montée en puissance de cer-
taines Fintech qui ont réussi à lever des capitaux 
importants auprès d’institutions internationales : 
c’est le cas de la société Wave après ses succès 
au Sénégal et en Côte d’Ivoire. Appréciées par les 
réductions des coûts de transaction qu’elles favo-
risent, ces fintech sont cependant soumises à des 
contraintes réglementaires plus modestes, ce qui 
peut fausser la compétition. Un autre est d’ordre 
réglementaire : si la Banque Centrale se réjouit de 
l’existence des EME en raison de leurs effets favo-
rables sur l’inclusion financière, elle poursuit aussi 
l’objectif central de faire progresser encore celle-
ci par tous moyens grâce à la réduction continue 
des coûts sur les petites transactions jusqu’à des 
limites difficiles à supporter pour les filiales des 

grandes entreprises de communication. Cette 
approche explique que les Autorités aient laissé 
« pousser » avec bienveillance les fintech, même 
si leur contrôle se resserre sur elles aujourd’hui. 
Dans le même temps, le chantier bien avancé de 
l’interopérabilité entre toutes catégories d’ins-
titutions financières devrait certes apporter de 
grands progrès aux entreprises comme aux indi-
vidus dans leur fonctionnement quotidien, mais 
prévoit de nouvelles réductions drastiques des 
commissions prélevées, qui imposeront sans 
doute de profondes réformes pour les EME. Un 
dernier risque est opérationnel. Dans la diver-
sification des opérations qu’ils offrent mainte-
nant au public, les EME n’ont pas encore réussi à 
percer dans la distribution des petits crédits en 
partenariat avec des banques ou des SFD. Les 
tentatives qui se multiplient en la matière n’ont 
pas encore prouvé, pour des raisons autant tech-
niques que de profitabilité, leur viabilité et évo-
luent lentement. Le pan des activités de crédit 
reste donc toujours l’apanage des institutions 
bancaires et de microfinance, et un atout pour 
leur préséance.

En résumé, l’année 2021 apparait plus équilibrée 
que la précédente dans l’évolution des trois 
composantes des systèmes financiers de l’Union. 
Celles-ci ont toutes connu une croissance signi-
ficative de leurs indicateurs d’activité et dégagé 
des résultats financiers positifs, consolidant cha-
cune leurs positions. Les contraintes réglemen-
taires qui s’imposent à chaque type d’institution 
sont dans l’ensemble respectées par une très 
large majorité de celles-ci, C’est notamment le 
cas pour les banques : près de 90% d’entre elles 
réussissent toujours en particulier à se plier aux 
exigences de fonds propres minimaux, durcies 
chaque année depuis 2019, et le fléchissement 
observé en 2021 sur certains ratios -liquidité, im-
mobilisations, ressources stables- sont modérés. 
Le ratio de division des risques continue à être 
partout le plus difficile à atteindre et pourrait 
conduire à des normes de fonds propres encore 
plus évères pour répondre aux besoins des éco-
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xles Fintechs pour une meilleure accessibilité aux 
populations et entreprises les plus fragiles, l’ac-
croissement du taux d’activité de leurs comptes 
et l’extension de leur opérations présentant la 
meilleure valeur ajoutée.

La multiplication de passerelles entre les activi-
tés de ces trois groupes et d’occasions de parte-
nariats entre ceux-ci en des domaines à définir 
serait aussi susceptible d’ouvrir la voie à un rôle 
plus actif dans le financement des économies de 
la sous-région, tel qu’attendu par tous. Même 
s’ils ne peuvent générer eux-mêmes le dévelop-
pement économique, les systèmes financiers 
doivent être prêts à l’épauler au mieux à tout 
moment.

nomies locales. Comme déjà souligné, les SFD 
ont connu aussi un « satisfecit » limité en ce do-
maine et les principaux EME sont actuellement 
conformes au niveau minimal de fonds propres 
qu’ils doivent atteindre. Cette consolidation res-
pective pourrait permettre à chacune des caté-
gories de redoubler d’efforts pour mieux accom-
plir les missions dans lesquelles elles montrent 
encore des faiblesses. Les banques pour l’aug-
mentation de leurs fonds propres, une plus 
grande implication dans les concours à l’écono-
mie et l’intensification du marché interbancaire. 
Les SFD pour un renforcement de leurs capacités 
financières, une modernisation de leurs struc-
tures et un plus grand dynamisme. Les EME et 



note brève

Créée en 2003, la Fondation pour les études et recherches 
sur le développement international vise à favoriser 
la compréhension du développement économique 
international et des politiques qui l’influencent.

Contact
www.ferdi.fr
contact@ferdi.fr
+33 (0)4 73 17 75 30 
 
n° ISSN : 2275-5055 

pol i cy  br i e f

novembre 
2022

242


